
CENTRE DE GESTION

PROCÈS - VERBAL
CONSEIL D’ADMINISTRATION

Séance du 29/03/2023
Le Conseil d'administration du Centre de Gestion s'est réuni le mercredi 29 mars 2023 à 10 h 30 
Immeuble HORIOPOLIS - rue du Cardinal Richaud à BORDEAUX-LAC, sous la présidence de 
Monsieur Roger RECORS, Président.

PRÉSENTS
M. BILLOUX Roger, Conseiller municipal de PINEUILH
Mme BOURSEAU Christiane, Maire de VIRSAC
Mme BRISSON Sylvie, Maire de YVRAC
M. DAIRE Christian, Maire de TOULENNE
M. DUPRAT Christophe, Maire de SAINT AUBIN DE MÉDOC
M. DURANT Marcel, Maire de FRONSAC
Mme EYHERAMONNO Mauricette, Conseillère communautaire de la Communauté de communes du 

Fronsadais
Mme GANTCH Chantal, Maire de SAVIGNAC DE L’ISLE
Mme LE YONDRE Nathalie, Maire de AUDENGE
Mme LEMAIRE Anne-Marie, Membre du Conseil d’administration du CCAS de VILLENAVE 

D’ORNON
M. MANO Alain, Conseiller communautaire de la COBAN
M. MAU Didier, Président de la Communauté de communes Médoc-Estuaire
Mme VIANDON Catherine, Conseillère municipale de SAINT GERMAIN DU PUCH
M. VIANDON Christophe, Conseiller départemental
Mme ZAMBON Josiane, Maire de SAINT LOUIS DE MONTFERRAND

REPRÉSENTÉS
M. DELUGA François, Maire de LE TEICH {procuration à Mme LE YONDRE)
M. EGRON Jean-François, Président du CCAS de CENON (procuration à M. DAIRE)
M. GAZEAU Francis, Maire de CADAUJAC (procuration à M. DURANT)
Mme LARRUE Marie, Maire de LANTON (procuration à M. BILLOUX)
M. MINCOY Jean, Maire de CISSAC-MÉDOC (procuration à Mme BOURSEAU)
M. MONTION Alain, Maire de SAINT ROMAIN LA VIRVEE (procuration à Mme BRISSON)
M. PAIN Cédric, Maire de MIOS (procuration à M. MANO)
M. PESCINA Jérôme, Maire de MARTIGNAS SUR JALLE (procuration à M. RECORS)
M. POIGNONEC Michel, Maire-adjoint de VILLENAVE D’ORNON (procuration à M. MAU)
M. SALLABERRY Emmanuel, Président du CCAS de TALENCE (procuration à M. DUPRAT)
M. SIRDEY Denis, Maire-adjoint de LIBOURNE (procuration à Mme GANTCH)

EXCUSÉS
Mme ANFRAY Stéphanie, Conseillère régionale
M. ASTIER Dominique, Maire-adjoint de CENON
Mme BOULTAM Yasmina, Conseillère régionale
M. CHARIER Alain, Conseiller départemental
M. DENOYELLE Stéphane, Maire de SAINT PIERRE D’AURILLAC
Mme MOUQUET, Conseillère départementale
Mme PALIN Karine, Maire de SOUSSANS
M. ROBERT Fabien, Conseiller régional
Mme SAINTOUT Michelle, Maire de SAINT ESTEPHE

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme VIANDON Catherine, Conseillère municipale de SAINT 
GERMAIN DU PUCH

PAYEUR : M. DECROS Henri, Payeur Départemental de la Gironde.

Monsieur Roger RECORS remercie de leur présence les membres du Conseil d’administration et leur 
souhaite la bienvenue. Le compte-rendu de la séance du 22 février 2023 est adopté à l’unanimité des 
membres présents ou représentés. Il est passé ensuite à l'ordre du jour fixé par le bureau du Conseil 
d’administration le 22 février 2023 et qui appelle la discussion sur les questions suivantes :
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Délibération n° DE-0009-2023
Rapporteur : Mme LE YONDRE

Objet : Budget annexe régional : Elargissement de son objet

Le Président rappelle aux membres présents que le Conseil d’administration a, par délibération 
n° DE-0017-2017 du 9 février 2017, créé un budget annexe régional pour l’enregistrement des 
opérations budgétaires des missions transférées du CNFPT aux centres de gestion (concours et 
examens professionnels de catégories A et B et gestion des fonctionnaires momentanément privés 
d’emploi de catégorie A), et de l’enveloppe financière correspondante.

Le schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation signé en juillet 2021 par les 
centres de gestion néo-aquitains détermine les modalités d’exercice des missions que les centres de 
gestion gèrent en commun, dresse l’état des mutualisations existantes et ouvre sur d’autres 
perspectives. Il précise également que le périmètre du budget annexe pourra être étendu selon les 
choix du Comité stratégique et d’orientation.

Ce dernier, lors de sa réunion du 15 novembre 2022, a validé l’élargissement de l’objet du budget 
annexe régional aux mutualisations existantes et à venir, à la prise en charge d’actions de 
représentation régionale lors de manifestations et aux frais d’étude ou de prestations qu’il jugera 
nécessaires au développement de la coopération.

La gestion du budget annexe régional ayant été confiée au CDG33, coordonnateur régional, il est 
proposé au Conseil d’administration d’adapter l’objet de ce budget selon les décisions du Comité 
stratégique et d’orientation.

Ainsi, le budget annexe régional Nouvelle-Aquitaine pourra supporter, outre les opérations 
budgétaires liées à son objet de base, les flux financiers, en dépenses, des mutualisations régionales 
ou interdépartementales en remboursant aux centres de gestion porteurs les charges supportées, en 
réglant directement des actions de représentation et des frais d’étude ou de prestations comme la 
définition en cours d’une identité graphique régionale ou l’accompagnement pour la mise en oeuvre 
de conventions de protection sociale complémentaire. Les contributions des centres de gestion 
néo-aquitains seront appelées, en recettes, selon des modalités définies par opération.

Quelques exemples de mutualisations existantes générant des flux financiers entre les centres de 
gestion néo-aquitains peuvent être énumérés ici :

- Observatoire régional de l’emploi et de la Fonction Publique Territoriale ; Porteurs CDG17 et 
CDG64 ; Périmètre régional

- Veille juridique ; Porteur CDG33 ; Périmètre régional

- Service mutualisé concours et examens professionnels ; Porteur CDG33 ; Périmètre 
interdépartemental

- Service mutualisé production documentaire et expertise RH ; Porteur CDG47 ; Périmètre 
interdépartemental

- Abonnements à des ouvrages ; Porteur CDG33 ; Périmètre interdépartemental

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité de 
ses membres présents ou représentés,

DECIDE

- l’élargissement de l’objet du budget annexe régional Nouvelle-Aquitaine aux opérations 
budgétaires liées aux mutualisations régionales ou interdépartementales, aux actions de 
représentation régionale et aux frais d’étude ou de prestations.
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Délibération n° DE-0010-2023
Rapporteur : M. RECORS

Objet : Compte administratif 2022 - Budget annexe régional Nouvelle-Aquitaine

Le Président rappelle aux membres du Conseil d’administration que ce budget annexe a été mis en 
oeuvre dans le cadre de la coopération entre les douze centres de gestion de la région 
Nouvelle-Aquitaine, pour enregistrer les flux financiers des opérations liées au transfert financier du 
CNFPT aux centres de gestion.

Il est, depuis le 1er juillet 2021, géré dans le cadre de la mise en oeuvre du schéma régional de 
coordination, de mutualisation et de spécialisation adopté à cette date par les centres de gestion de 
Nouvelle-Aquitaine.

Après avoir exposé aux membres du Conseil d’administration les états détaillés de l’exécution du 
budget annexe régional Nouvelle-Aquitaine joints en annexes, le Président leur présente les éléments 
du compte administratif 2022 relatif à ce budget, ainsi récapitulés :

BUDGET ANNEXE REGIONAL 
NOUVELLE-AQUITAINE

EXECUTION DU BUDGET 2022

RESULTATS DE CLOTURE

Résultats antérieurs 
reportés

Restes 
” ■ à réaliser

Résultats de 
l'exercice 2022

Résultats de 
clôture

Investissement - € - € - € - €

Fonctionnement 2842646.17S - 498615,61 € 2 344 030,56 €

Cumul 2 842 646,17 € - 498 615,61 € 2 344 030,56 €

Ce résultat de clôture positif s'explique par :
- Des facturations par des centres de gestion hors région Nouvelle-Aquitaine qui n’ont pas encore été reçues pour 

des opérations de concours et examens professionnels de 2018 à 2022.
- Le transfert de ressources 2022 du CNFPT d’un montant de 1 464 036 € qui a été enregistré sur cet exercice alors 

que le coût des opérations 2022 sera arrêté en 2023.

Résultat à affecter : 2344030,56 6

Couverture besoin 
de financement :

- €

Solde à affecter : 2 344 030,56 €
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BUDGET ANNEXE REGIONAL 
NOUVELLE-AQUITAINE

COMPTE ADMINISTRATIF 2022

SECTION DE FONCTIONNEMENT

VUE D’ENSEMBLE

Chap. Désignation BP BS Budget Réalisé %

011 Charges à caractère général 4 252 778,17 € - € 4 252 778,17 € 2 027 765,60 € 47,68%

012 Charges de personnel 53 904,00 € - € 53 904,00 € 53888,21 € 99,97%

65 Autres charges gestion courante - € - € - € - €

66 Charges financières - € - € - € - €

67 Charges exceptionnelles - € - € - € - €

68 Dotations aux amortissements - € - € - € - €

023 Virement à la section d'invest - € - € - € - €

TOTAL DEPENSES 4 306 682,17 € - € 4 306 682,17 € 2081653,81 6 48,34%

SOLDE DE L'EXERCICE - 498 615,61 €

Chap. Désignation BP BS Budget Réalisé %

013 Atténuation de charges - € - € - € - € -

70 Produits des services 1464 036,00 € - € 1464 036,00 € 1464036,00 6 100,00%

74 Dotations et participations - 6 - € - € 21005,32 6 -

75 Autres produits gestion courante - € - € - € - € -

77 Produits exceptionnels - € - € - € 97996,88 6 -

79 Transfert des charges - € - € - € - 6 -

002 Excédent antérieur reporté 2842 646,17 € - € 2842 646,17€ - 6 -

TOTAL RECETTES 4 306 682,17 € - € 4306 682,17 6 1 583038,20 6 36,76%

RESUL TA TS ANTERIEURS 2 842 646,17 €

RESULTAT CUMULE 2 344 030,56 €

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Article Désignation BP 
2022

BS 
2022

Crédits 
2022

Réalisé 
2022

%

6042 Prestations de services 4 242078,17 0,00 4242078,17 2017128,10 47,55%
6161 Primes d'assurance 10700,00 0,00 10700,00 10 637,50 99,42%
617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00%

TOTAL 011 • Charges à caract. général 4 252778,17 0,00 4 252 778,17 2027765,60 47,68%

621 Personnel extérieur au service 53904,00 0,00 53 904,00 53 888,21 99,97%

TOTAL 012 - Charges de personnel 53904,00 0,00 53904,00 53888,21 99,97%

TOTAL 65-Autres charges gest. cour. 0,00 0,00 0,00 0,00 -

TOTAL 66 - Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 ■

673 Titres annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 0,00 -

TOTAL 67 - Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 -

TOTAL 68 - Dotations amortissements 0,00 0,00 0,00 0,00 -

TOTAL 023 - Virement à seer, invest 0,00 0,00 0,00 0,00 -

TOTAL DEPENSES 4 306 682,17 6 - € 4 306 682,17 6 2 081 653,81 6 48,34%
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Article Dé ignâtgm PP 
2022

► i. r>

i
y.'7 TOTAL 013 ■ Atténuation de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 -

7086 Transfert de ressources CNFPT 1 464 036,00 0.00 1464036.00 1464036.00 100.00%

TOTAL 70 - Produits des services 1464036,00 0,00 1464036,00 1464 036,00 100,00%

7478 Sub. et participations autres organismes 0,00 0,00 0,00 21 005,32

... ,
TOTAL 74 - Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 21005,32 -

■■ : TOTAL 75 - Autres produits gest. cour. 0,00 0,00 0,00 0,00 -

773 Mandats annulés sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 97 996,88
778 Autres produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00

J TOTAL TT ■ Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 97996,88 -

7911 Indemnités de sinistres 0,00 0,00 0,00 0,00

- 1 \ TOTAL 79 - Transfert des charges 0,00 0,00 0,00 0,00

002 Excédent antérieur reporté 2 842 646,17 0,00 2842646,17 0,00

TOTAL 002 - Excédent antérieur report. 2842646,17 0,00 2842646,17 0,00 -

TOTAL RECETTES 4306682,17 0,00 4306682,17 1 583 038,20 36,76%

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré hors la présence du 
Président, et à l’unanimité de ses membres présents ou représentés,

ADOPTE

- le compte administratif 2022 du budget annexe régional Nouvelle-Aquitaine et le document 
annexé correspondant tels qu’ils lui ont été présentés.

Délibération n° DE-0011-2023
Rapporteur : Mme LE YONDRE

Objet : Compte de gestion 2022 - Budget annexe régional Nouvelle-Aquitaine

Le Conseil d’administration doit adopter les documents budgétaires traditionnels de clôture de 
l’exercice écoulé.

Le compte administratif 2022, pour le budget annexe régional Nouvelle-Aquitaine, ayant été adopté 
par les membres du Conseil d’administration hors la présence du Président, celui-ci les remercie et 
leur présente le compte de gestion de l’exercice 2022 pour ce même budget annexe régional 
Nouvelle-Aquitaine réalisé par le comptable.

Les recettes et dépenses portées dans ce document sont, sans exception, celles réalisées par le 
Centre de Gestion pendant l’année 2022 et sont le reflet exact du compte administratif précité.

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité de 
ses membres présents ou représentés,

APPROUVE

- le compte de gestion 2022 du comptable du Centre de Gestion pour le budget annexe 
régional Nouvelle-Aquitaine.
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Délibération n° DE-0012-2023
Rapporteur : Mme LE YONDRE

Objet : Affectation du résultat de l'exercice 2022 - Budget annexe régional Nouvelle-Aquitaine

Il convient, conformément à la réglementation, de décider de l’affectation du résultat de clôture 
(positif) du compte administratif 2022, en particulier, compte-tenu du débat d’orientations budgétaires 
mené par le Conseil d’administration auparavant.

Après avoir adopté le compte administratif 2022 du budget annexe régional Nouvelle-Aquitaine, le 
Conseil d’administration constate que celui-ci présente les résultats suivants :

Résultats 
antérieurs 
reportés

Résultats de 
l’exercice 2022 Restes à réaliser Résultats de 

clôture 2022

Investissement - - - -

Fonctionnement 2 842 646,17 -498 615,61 € - 2 344 030,56 €

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité de 
ses membres présents ou représentés,

DÉCIDE

- d’affecter comme suit le résultat de clôture de la section de fonctionnement :

1/ Résultat de la section de fonctionnement au 31.12.2022 2 344 030,56 €

II/Affectation obligatoire
Couverture du besoin de financement (c/R 1068) -

III/ Solde disponible après affectation obligatoire 2 344 030,56 €

IV/ Affectation du solde disponible
Report à la section de fonctionnement (c/R 002)
Réserve d’investissement (c/R 1068)

2 344 030,56 €

Délibération n° DE-0013-2023
Rapporteurs : M. RECORS - Mme LE YONDRE

Objet : Budget primitif 2023 - Budget annexe régional Nouvelle-Aquitaine

Le Président, au vu du document budgétaire tel que prévu dans l’instruction codificatrice M57, soumet 
aux membres du Conseil d’administration une proposition de budget primitif du budget annexe 
régional Nouvelle-Aquitaine pour l’exercice 2023 présenté par chapitre ainsi qu’il suit :
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BUDGET ANNEXE REGIONAL 
NOUVELLE-AQUITAINE

BUDGET PRIMITIF 2023

SECTION DE FONCTIONNEMENT

VUE D'ENSEMBLE

Chap. Designation Credits votes 
2022

Propose B.P. 
2023

011 Charges à caractère général 4 252 778,17 € 4291 962,56 €

012 Charges de personnel 53 904,00 € 56 000,00 €

65 Autres charges gestion courante - € - €

66 Charges financières - € - €

67 Charges spécifiques - € - €

68 Dotations aux amortissements - € - e

023 Virement à la section d'invest. - € - €

TOTAL DEPENSES 4 306 682,17 € 4 347 862,56 €

Chap. Designation Crédits votés 
2022

Proposé B:P. 
2023

013 Atténuation de charges - € - €

70 Produits des services 1464 036,00 € 1 816 832,00 €

74 Dotations et participations - € 26 000,00 €

75 Autres produits gestion courante - € - €

77 Produits spécifiques - € 161 100,00 €

79 Transfert des charges - € - e

002 Excédent antérieur reporté 2 842 646,17 € 2 344 030,56 €

TOTAL RECETTES 4 306 682,17 € 4 347 962,56 €
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Article Désignation Crédits votés 
2022

Proposé B.P.
2023

6042 Achats de prestations de services 4 242 078,17 4 253462,56
6161 Primes d'assurances multirisques 10 700,00 12 500,00
6185 Frais de colloques et séminaires 0,00 6 000,00
6228 Autres honoraires, conseils... 0,00 20 000,00

TOTAL 011 - Charges à caract. général 4252 778,17 4 291 962,56

6218 Autre personnel extérieur 53 904,00 56 000,00

TOTAL 012 - Charges de personnel 53 904,00 56 000,00

TOTAL 65 ■ Autres charges gest. cour. 0,00 0,00

TOTAL 66 - Charges financières 0,00 0,00

TOTAL 67 - Charges spécifiques 0,00 0,00

TOTAL 63 ■ Dotations amortissements 0,00 0,00

TOTAL 023 - Virement à sect, invest. 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES 4 306 682,17 4 347 962,56

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Article Désignation
Crédits votés 

2022

Proposé B.P. 

2023

TOTAL 013 ■ Atténuation de charges 0,00 0,00

708774 transfert de ressources du CNFPT 1 464 036,00 1 816 832,00

TOTAL 70 - Produits des services 1464 036,00 1 816 832,00

747888 Participations autres orqanismes 0,00 26 000,00

TOTAL 74 - Dotations et participations 0,00 26 000,00

75888 Autres 0,00 0,00

TOTAL 75 - Autres produits gest. cour. 0,00 0,00

773 Mandats annulés sur exercices antérieurs 0,00 161 100,00

TOTAL 77 ■ Produits spécifiques 0,00 161100,00

TOTAL 79 ■ Transfert des charges 0,00 0,00

002 Excédent antérieur reporté 2 842 646,17 2 344 030,56

TOTAL 002 ■ Excédent antérieur report. 2 842 646,17 2 344 030,56

TOTAL RECETTES 4306 682,17 4 347 962,56
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Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité de 
ses membres présents ou représentés,

VOTE

- la proposition de budget primitif 2023 par chapitre du budget annexe régional Nouvelle- 
Aquitaine et le document annexé correspondant présentés par le Président.

Délibération n° DE-0014-2023
Rapporteur : M. RECORS

Objet : Compte administratif 2022 - Budget principal

Le Président, au vu du document budgétaire tel que prévu dans l’instruction budgétaire et comptable 
M 832, présente aux membres du Conseil d’administration les éléments du compte administratif 2022 
ainsi récapitulés :

Il - PRESENTATION GENERALE II
BALANCE GENERALE DE L’EXERCICE - 2 RECETTES 2

RECETTES
2-TITRES EMIS

(1) y compris rattachement, hors ICNE

| FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d'ordre TOTAL

Recettes de fonctionnement - Total 10 590 894,62 0,00 A2 10 590 894,62

70
74
75 

013
77

Produits des activités
Dotations, subventions et participations 
Autres produits de gestion courante 
Atténuations de charges

Produits exceptionnels

9 487 881.78
205 807.45
413 584,70
482 404,85

1 215.83

0.00
0.00
0,00

' 000
’ 0,00

9487 881.78
205 807,45
413 584.70
482404,86

1 215,83

Chap| Opérations 
réelles

Opérations tfordre TOTAL

INVESTISSEMENT de seezion à section à f‘intérieur de la section

Recettes d'investissement - Total 73144,00 4S3 130,111 0,00 B2 536 274,11

10 Dotations, fonds divers 73 144,00 0,00 73 144,00

Recettes d'ordre 463 130,11 7 463130,11

28 Amortissement des immobilisations 463 130,11 463 130.11
.9 Provisions pour dépréciation

RECAPITULATION GENERALE

(2) Tan «as duu Ttstrin peur T uâctaiâm da rtiuhzi N-]

Recettes Excédent ou solde N-1 R1068 (2) TOTAL SECTION

Fonctionnement A2 1 0 590 894,62 R002 1 823 222,88 12414 117.50

Investissement B2 536 274,11 R001 1 11S 158.07 0.00 1 652 432.18

9/27



111 - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
A-SECTION DE FONCTIONNEMENT - VUE D’ENSEMBLE A

Le conseil d'aministration a voté le présent budget : (Pour Mémoire)

au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ; 
au niveau du chapitre pour la section d'investissement ;

La liste des articles spécialisés sur lesquels fordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

Chap. LIBELLE CREDITS

OUVERTS 
(Prévisions) (1)

CREDITS EMPLOYES CREDITS A 
ANNULER 

(5)
Réalisations (2) Rattachements (3) Restes à réaliser

(4)

TOTAL DEPENSES 13 099 531.88 10 522 075,08 0.00 0.00 2 577 456,80

011 Charges à caractère général 2 565 241,88 1 894 319,89 0,00 0.00 670 921. ,92

012 Charges de personnel et frais assimlés 8 679 780,00 7 516113.33 0.00 0.00 1 163 666.67

65 Autres charges de gestion courante 1218 210,00 547 613,99 0,00 0.00 670 596.01
67 Charges exceptionnelles 172 700,00 100 897,76 0,00 0.00 7180224

68 Dotations aux amortissements et aux provision 463 €00,00 463 130,11 469,89

Autres Résultat de fonctionnement reporté (excédent i 0,00

Chap. LIBELLE CREDITS 
OUVERTS 

(Prévisions) (1)

CREDITS EMPLOYES CREDITS A 
ANNULER 

(5)
Réalisations (2) Rattachements (3) Restes à réaliser

(4)

TOTAL RECETTES 13 099 531,88 12 382 986,29 31 131.21 0,00 685 414,38

70 Produits des activités 10389 869,00 9 456 750,57 31 131,21 0.00 901 93722

74 Dotations, subventions et participations 247 100,00 205807,45 0,00 o.co 41 202,55

75 Autres produits de gestion courante 300 010,00 413584,70 0,00 0.00 0,00

013 Atténuations de chargés 246 330,00 482404,86 0,00 o.co 0,00

77 Produis exceptionnels 93 000,00 1215,83 0,00 0,00 91 784,17

Autres Résultat de fonctionnement reporté (excédent ( 1 823222,88 1 823 222,88

( ï) CutuI aidget plmrjî et ctetislms nwaflcaüvas y conçus reetee a reatser N-1
(21 Hors rattachement En expenses : mandas émts; en recettes : ‘Ires émts
(3) Dépenses ayant domê lieu a service fait mas doit les pieces justficaî »es corre^xsndantes dont pas été êrrtses ou reçues a la fin ce la journée ccrrpîenentahe. Recettes afférentes a 
l’exercice peur lesquels le tire rf a pu être érrts.
(4) Dépenses engagées jufitèes n'ayant pas donné lieu a ser.ice fat au 31 décembre N et recettes Justifiées ran rattarhées
(5) Crêdts à annuler - crédits cu.erts (cct 1} - créais employés eu a employer (col 2 e col 3 e col 4)
(6) EqUvaJent au D21 " virement de la section cfe TcoXcanerrent * en sectton cfimeslssement
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III - VOTE DU BUDGET III
SECTION D'INVESTISSEMENT - VUE D'ENSEMBLE B

Chap Libellé CREDITS 
OUVERTS

(1)

CREDITS EMPLOYES (ou à 
employer)

CREDITS 
A 

ANNULER 
(3)

Réalisations Restes à 
réaliser (2)

DEPENSES TOTALES = (V) + (VI) 1 642 658,07 A 428 837,47 C 117 399,76 1 096 420.84

Dépenses d’équipement (4)(l) 1 642 658.07 428 837,47 117399.76 1 096 420,84

20

21

23

Immobilisations incorporées (5)

Immobilisations corporelles (5)

Immobilisations en cours (5)

416 249.16
1 225 708.01

0.00

185 617.45
243 220,02

0.00

&6KXJ.D0
20 799.76

0.00

134 731.71
061 680,13

0.00

Dépenses financières (4)(ll) 0.00 0,00 0,00

18
28

27

Emprunts et dettes assimilées
Particpatons et créances rattachées à des participations 

Autres immobltsations financières

O.(»
0,00
0,00

0,00

0,00
0,00

0,00

0,00
0,00

Dépenses de l’exercice (V) 
=(i)*(ii)+(iiiH(iv>

1 642 658,07 428 837,47 117 399,76 1 096 420,84

(MH Solde d’exécution déficitaire 2021 (7)(VI) 0,00 0,00

RECETTES TOTALES = (XIII)+(XIV)+(XV) 1 642 658,07 B 1 652 432,18 D 0,00

Fonds propres externes (4)(VII) 62 900,00 73144.00 0.00

10 Dotations, fonds divers et réserves (sf 1068} 62 €00.00 73 144,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (4)(IX) 0.00 0.00 0.00

28 Participations et créances rattachées à des participations 0.00 0.00 0,00

27 Autres immobilisations financières (4)(X) 0.00 0,00

Opérations d’ordre de section à section (total)(Xl) 463 600,00 463130,11
Recettes de Texercice (XIII) 
=(VIIH(V1II)+(IX)+(X)+(XI)+(X1I)

526 500,00 536 274,11 0,00

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé (XIV) 0,00 0,00

0(H Solde d'exécution excédentaire 2021 (7){XV) 1 116 158,07 1 116 158,07

SOLDE D’EXECUTION POSITIF DE L'EXERCICE B'A 1 223 594,71 D-C

SOLDE D’EXECUTION NEGATIF DE L’EXERCICE A-B c-° 117 399,76

(1) Cutui budget pffiTH et décisions modlcaîves, y corpus restes à réviser N-1.
(2) En cfeperses : dépenses engagées non mandatées ; en recettes : recettes- certaines restant à émettre sur titres Justlcaîte (art R24M3 ou cafe (tes communes)
(3) Crédite â arnuler - crédite cu.erts (ctf. 1} - crédte employés eu a employer (coL2+ca(3).
(4| OpératiCGs réélles
(5j Hors opérations Indvldisïlsées
(6) W oêtais dans le ‘atieau speefflque consacre â ces opérations
(7) le compte M1 ne 'ali pas rcàje- d’érrtss'on de mandat eu de titre. Les prévisions sont égales aux réaEsaîons (constatation du solde rfegatf au CA}

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 111
SECTION D’INVESTISSEMENT - OPERATIONS FINANCIERES

- DEPENSES
B3.1

DETAIL DES DEPENSES

Art (1) Libellé (1)
Crédits ouverts 

(BP+DM+ 
RAR 2021)

Réalisations 
(mandats émis)

Restes à 
réaliser 
au 31'12

Crédits 
annulés

DEPENSES TOTALES (I) = A+B+C+D I

HORS CHARGES TRANSFEREES (ll)=A+B+C Il 0,00

Autres dépenses financières (sous-total) (B)

10 Dotations, fonds divers et réserves
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III ■ VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D'INVESTISSEMENT - OPERATIONS FINANCIERES 

- RECETTES
B3.2

DETAIL DES RECETTES

Art 
(1) Libellé (1)

Crédits ouverts 
(BP+DM+ 
RAR 2021)

Réalisations 
(titres émis)

Restes à 
réaliser 
au 31/12

Crédits 
annulés

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) (III) = G+H+J+K 526 500,00 III 536 274,11 0,00 0,00

Ressour ses propres externes (G) 62 900,00 73 144,00 0,00 0,00

10222 F.C.T.V.A. Ô2 M0.M 73 144,00 0,00 0.00

Transfer ts entre sections (J) 463 600,00 463130,11 0,00 469,89

28051 Concessions et droits similaires, brevets, licences, marqu 235 520.00 235 519,28 0,00 0,72
28135 Installât11 générales, agencements, aménagement des co> 5 230,00 5 226,18 0,00 3,82
28154 Matériel médical 600,00 593,22 0,00 6.78
28181 Installations générales, agencements et aménagements c 300,00 283,01 0,00 16,99
28182 Matériel de transport 17 580,00 17 574,88 0,00 5,12
28183 Matériel de bureau et matériel informatique 155 630,00 155 627,86 0,00 2/1
28184 Mobilier 46 100,00 45 665,68 0,00 434,32
28188 Autres immobilisations corporelles 2 640,00 2 640,00 0,00 0,00

RESULTATS REPORTES ET AFFECTATION
I D001 Déficit d’investissement reporté 0,00

R001 Excédent d’investissement reporté 1 116 158,07

R 1064
Réserves réglementées 

(affectation des plus-values de cessions)
0,00

R 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 0,00

Montant

Dépenses financières (hors dépenses des c/166) I «DÛ01 0,00

Recettes financières III* RMI *R1084*RtCfia 1 652 432,18

Solde des opérations financières |UI*RX1 ♦ Rt<®8 ♦ R1Û84) - |l * OJOl) + 1 652 432,18

Solde net hors charges transférées (3) IUI*RO» *R1«8 + R1CÔ4)-lll*(XO1J + 1 652 432,18

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré hors la présence du 
Président, et à l’unanimité de ses membres présents ou représentés,

ADOPTE

- le compte administratif 2022 du budget principal et le document budgétaire correspondant 
tels qu’ils lui ont été présentés.

Délibération n° DE-0015-2023
Rapporteur : Mme LE YONDRE

Objet : Compte de gestion 2022 - Budget principal

Le Conseil d’administration doit adopter les documents budgétaires traditionnels de clôture de 
l’exercice écoulé.

Le compte administratif 2022, pour le budget principal, ayant été adopté par les membres du Conseil 
d’administration hors la présence du Président, celui-ci les remercie et leur présente le compte de 
gestion de l’exercice 2022, pour ce même budget principal, réalisé par le comptable.

Les recettes et dépenses portées dans ce document sont, sans exception, celles réalisées par le 
Centre de Gestion pendant l’année 2022 et sont le reflet exact du compte administratif précité.

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité de 
ses membres présents ou représentés,

12/27



APPROUVE

- le compte de gestion 2022 du comptable du Centre de Gestion pour le budget principal.

Délibération n° DE-0016-2023
Rapporteur : Mme LE YONDRE

Objet : Affectation du résultat de l'exercice 2022 - Budget principal

Il convient, conformément à la réglementation, de décider de l’affectation du résultat de clôture 
(positif) de la section de fonctionnement du compte administratif 2022, en particulier compte-tenu du 
débat d’orientations budgétaires mené par le Conseil d’administration.

Après avoir adopté le compte administratif 2022 du budget principal, le Conseil d’administration 
constate que celui-ci présente les résultats suivants :

Résultats 
antérieurs 
reportés

Résultats de 
l’exercice 2022 Restes à réaliser Résultats de 

clôture 2022

Investissement 1 116 158,07 € 107 436,64 € - 117 399,76 € 1 106 194,95 €

Fonctionnement 1 823 222,88 € 68 819,54 € - 1 892 042,42 €

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré et à l’unanimité de 
ses membres présents ou représentés,

DÉCIDE

- d’affecter comme suit le résultat de clôture de la section de fonctionnement :

1/ Résultat de la section de fonctionnement au 31.12.2022 1 892 042,42 €

II/Affectation obligatoire
Couverture du besoin de financement (c/R 1068) -

III/ Solde disponible après affectation obligatoire 1 892 042,42 €

IV/ Affectation du solde disponible
Report à la section de fonctionnement (c/R 002) 
Réserve d’investissement (c/R 1068)

1 892 042,42 €
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Délibération n° DE-0017-2023
Rapporteurs : M. RECORS - Mme LE YONDRE

Objet : Budget primitif 2023 - Budget principal

Le Président, au vu du document budgétaire tel que prévu dans l’instruction codificatrice M57, expose 
aux membres du Conseil d’administration une proposition de budget primitif 2023 présenté par 
chapitre ainsi qu’il suit :

C.D.G.F.P.T. de la GIRONDE - BUDGET C.D.G. 33 - BP - 2023

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Il - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET - SECTION D’INVESTISSEMENT C1

Chap. Libellé
Pour mémoire, 

budget 
précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions 

nouvelles (2)

Vote de 
l’assemblée

TOTAL
(= RAR+vote)

OIS RSA 0,00 0.00 0.00 0.00 0.00

20 Immobüsations Incorporates (sauf le 
204) (y compris opérations) (3)

418949,16 08600,00 356550,00 356 850,00 453 160,00

204 Subventions d'équipement versées (y 
compris opérations) (3) (8)

0,00 0,00 0.00 0,00 0.00

21 lmmcb®sations corporates (y compris 
opérations) (3)

1225703.01 20709.76 1229445,10 1229445.19 1250 244,95

22 ImmcbXsations reçues en 
affectation (y compris opérations) (3) 

(4)
ImmctÆsations en cours (sauf 2324) 
(y compris opérations) (3)

0,00 0.00 0.00 0.00 0.00

23 0,00 0.00 0,00 0.00 0,00

Total des dépenses d’équipement 1 642 658.07 117399.76 1585995.19 1585 995.19 1703394.95

10 Dotations, fonds divers et réserves 0.00 0.00 0,00 0,00 0.00

13 Subventions d'investissement (3) 0.00 0.00 0.00 0.00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0.00 0.00 0,00 0,00 0.00

18 Cpte de liaison : affection 
(BA,régie) (5)

0,00 0.00 0,00 0,00 0.00

26 Participations et créances rattachées 0.00 0.00 0,00 D.OD 0.00

27 Autres immobilisations financières (3) 0.00 0.00 0,00 0,00 0.00

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0.00 0.00 0,00

45... Chapitres d’opérations pour compte 

de tiers (6)

0.00 0.00 0,00 0.00 0.00

Total des dépenses réelles d'investissement 1 642 658.07 117 399,76 1585995.19 1 585 995.19 1703394,95

TOTAL | 1S42 6S3,07| 117333,76 | 1Sa533S,19| 1 535335,13 | 1703 334,35 |

+

D 001 SOLDE D'EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE | 0.00 |

040

041

Opérations ordre transi. entre 

sections (7)

Opérations patrimoniales (7)

000 «sBfaHsiMs&sæg

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

Total des dépenses d’ordre 

tfrnvestissentenr

0.00 0.00 0.00 0,00

TOTAL DES DEPENSES DINVEST1SSEMEHT CUMULEES | 1 703 334,95 |

( t ) Voir état J-B pas la corrparafeai par rapport au budget précédait
(2) Proposition fccniLtée par le président peu l’exertfce M
(3) Hors dépenses tnputees au chaptlre 018.
(4) En dépenses, le cru pitre 22 retrace les travaux tfWvHt)ss6mant réaises sur les uens reçus en affectation. En recette, 1 retrace, fe cas êcneait, l'amuaticn nefeie travaux effectues sur un 
exercice anterieur.
(5) A ser.tr iriquernent torsque la cofectMtè effectue ire dotât on initiale en espèces au preflt d un servfce pœtc ton personnaiu qu'elle créé.
(5) Oeù le »ta des operations pour ccrnpte de ters figure sur cet état (vsxr le délai en IV-B5).
(7) DF 923 - RI 021 ; CH 040=RF042; RI 040 - DF G42 ; IX 041 = Rt 041.
(8) u chapitre 204 « SutwenUccs créqupement versées » est un chapitre gobaitse regroupant res corrptes 204 s 2324.
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Il - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET - SECTION D’INVESTISSEMENT

II
C1

RECETTES D'INVESTISSEMENT

enap. LI&ôHô

Pour mémoire, 

budggt 

procèdent (1)

Reatea a réaliser

N-1

Propositions 

nouvelles (2)

vote de

rassemblée

TOTAL

(= RAR * vota)

018 RSA 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

13 Subvenions cnnvsstssement (reçues) (sauf 
le 138) (3)

0.00 0,00 0,00 0.00 0,00

15 Emprunts «dettes assimilées(4) 0.00 0.00 o.co 0.00 ooo

20 immcOïlsatfons inccrporelfâs (sauf le 204) (3) 0.00 0.00 o.co 0.00 000

204 Subvenions d'équipement versées (3) (13} 0,00 0.00 o.co 0,00 ooo
21 Immcoiisations corporefes (3) 0,00 0.00 o.co 0,00 0,00

22 immcOlisations reçues en affectation (3) (5) 0,00 0,00 o.co 0.00 ooo

23 immcdilsations en ccurs (sauf 2324) (3} 0,00 0.00 o.co 0,00 ooo

Total des recattea d’équipement 0.00 0,00 0.00 0,00 0.00

10 Dotations, tends dfrere et réserves (sauf 
1C68)

62 930.00 0,00 18 500,CO 18 500,00 18 500.00

106-3 Excédents ne fonœamemem capitalisés {6} 0.00 0.00 o.co 0,00 ooo

138 Autres subvenions invest, non transf. (3) (7) 0.00 0.00 o.co 0.00 ooo

15 Emprunts et dettes assimilées 0.00 0.0D 0.00 0.00 ooo

18 cpte de liaison : affectation (BA/egie) (8) 0.00 0.00 o.co 0,00 ooo

25 Participaions et créants rattachées 0.00 0,00 0.00 0,00 ooo

27 Autres immcciiisaions financières (3) D.00 0.00 0.00 0.00 DOO

024 Produis des cessions dlmmotllfeacc-ns D.QO 0,00 20 OCO.CO 20 COO.GO 20 00000

Total 068 recatt&a financières 62 900,00 0,00 38 500,00 38 500,00 38 500.00

45... Chapitres ffopéraions pour e compte de 
tiers (9)

0.00 0.00 0.00 0.00 ooo

Total des racett&a réelles d'investissement 62 900,00 0,00 38 500,00 38 500,00 38 500,00

R 001 SOLDE D'EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE | 1 1Q6 194,95]

021

040

041

wrame/if <re le season de 
fonaicnnement (10) 
Opérations ordre transi. entre 
sections (10) (11) 
Opérations pamncma.es (10)

0,00

403 600,00

0,00

0.00

558 700,00

0,00

0,00

553 700,00

0,00

0.00

558 700,00

0,00

Total ties recettes d'ordre d'/nvesnssemeni 463 600,00 558 700.00 558 700,00 558 700,00

EZZ TOTAL 526 500,00 0,00 597 200,00 597 200,00 597 200,00

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT CUMULEES [ 1 703 394.95 [

Pour information :

I ïagî, peur u-> tudas vtlt en e<julitxe, des rassuras propres correw-andart à 

l'ercMent des recettes rteiles de fcnctcnnement sur les «penses rades de 

KnconnerrenL U sert a rr sneer le remùxramert ttj capai de la ds:e et « nouveaux 

invesssserants de la cnlecdtflS.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)
558 700,00

(1) Vclr étït l-S pc_r la ccrrpariscn par rappert au Pudael procèdent
(2) Frcpctrcri f3-rrr_'ee par le pressent p«z l exercice N.
<3| H:rs recedes 'rrp-jtêes au chap-lra DIB.
(4) sauf 165, 166etlM49.
(5| En «penses, le thaptre 22 retrace les mrsjx tf ewesttssernere realBtt sur les cens reçus en arrêtai en. En recede, 1 retrace. * cas échéant, ranrutason « its travaux e“ecîues sur un 

exercice arîereir.
(Si Le compte 1C68 n'est pas in chap-îre mais un artee du chapitre 10.
(Tj Le compte 135 n'eS pas un chapitre mais nie suMvttion du cnap’re 13.
(91A sent ur.'que.-ent icrsq je la cc< ecïvtt e^ectue une detadon Indie en espece: »j prcrt cfir, service pitIK nen perscnn S Ise uJele crée.
(9) Seul le Jeta; des operatic ns peur compte de ters Iptre sur cet eix Otfr le détail en rv-35X
(10) DF 023 - Ri 021 ; O MO - FF 042 ; fif 040 -DF M2 ; fif Ml • AT Mf.
(11) Les comptes 15,28, 38,43 et 5Bpeir«errt Sourer «rôle «il du chapitre si 3 ccliecSvtie a cote petr le rest~e «s provision: bjdQ*ta’res. cenflarrèmeft aux daposllons iêgsatVesel

rtçîTertaresKçlat'ti

(12) Sodé de repiraten DF 023 ♦ DF C42 - RF 012 ou sdde de kçtïcn RJ 021 ♦ R! 043 - Cl (WJ.
(13) Le chapïe 2W « Sutverfcn: tftqu perrert ktnèes » est tr. chsptre jitMse repro-pani Ses «rotes X4 et 2324.
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Il - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER - SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

Chap. Libellé

Pour mémoire, 

budget 

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions 

nouvelles (2)

Vote de 

l’assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

on Charges à caractère général (3) 3 669 041,88 0,00 3 810 062,42 3 810 952,42 3 810 982,42

012 Charges de personnel et frais 

assimilés (3)

8 679 760,00 0,00 8 058 260,00 B 058 200,00 8 058 260,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion 

courante (sauf 6586) (3)

174 110,00 0,00 166 470,00 166 470,00 166 470,00

6536 Frais fonctionnement des groupes 

délus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 12 522 931,88 0,00 12 035712,42 12 035 712,42 12 035 712,42

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques (3) 113000,00 0,00 161 100,00 161 100,00 161 100,00

69 Dotations aux provisions, 

dépréciations (semi-budgétaires) (3)

0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles de 

fonctionnement

12 635 931,88 0,00 12196812,42 12196 812,42 12 196 812,42

023 Virement à la section 

d'investissement (4)

0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre 

sections (4) (5)

463 600.00 558 700,00 558 700,00 558 700,00

043 Opérations ordre inférieur de fa 

section (4)

0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de 

fonctionnement

463 600,00 558 700.00 558 700.00 558 700.00

TOTAL | 13 099 531,88 | 0.00 | 12 755 512.42 | 12 755512,42 | 12 755 512,42 |

+

II D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE | 0.00 |

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES | 12 7M 512.42 |

(1) Vttr état 1-B pour la ctxrparascn par rapport au budget précédent.
PrqxKltlcn formulée par le président pour l'exercice N.

(3} Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(4}DFÛ?3 = RJP2t.DJ040 = fiF«2;RftMO = DF042IDF043 = RFQ43.
(5) Les comptes 66 peuvent figurer dans le détail du chapitre s? la collectMtê a opté pour le régime des proviens budgétaires, coTîamêmsit aux dispcsÆcns lêgsJativss et réglementaires 
appllcatles.
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Il - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER - SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

Chap. Libellé

Pour mémoire, 

budget 

précédent(1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions 

nouvelles (2)

Vote de 

l’assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

013 Atténuations de charges (3) 240 330,00 0.00 250 000,00 250OM.00 250 003,00

010 APA 0,00 0.00 0.00 0,00 0.00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0.00 0,00 0,00 0,00

70 Prod, services, domaine, ventes 

diverses

10 389 8&0.00 0.00 9 827 2-80,00 9 827 280.00 9 627 280.00

73 Impôts et taxes (sauf le 731 ) 0,00 0,00 0.00 0.00 0.00

731 Fiscalité focale 0,00 0.00 0.00 0.00 0.00

74 Dotations et participations (3) 247 1CO.OO 0.00 128 830.00 128 680.00 128 860.00

75 Autres produits de gestion 

courante (3)

393O1O.D0 0.00 857 310.00 657 310,00 657 310.00

Total des recettes de gestion courante 11 276 303,00 0,00 10 863 470.00 10 863 470,00 10 863 470,00

70 Produits financiers 0,00 0.00 0.00 0,00 0.00

77 Produits spécifiques (3) 0,00 0.00 0.00 0.00 0.00

78 Reprises amort, dépréciations, 

prov. (semi-budgétaires) (3)

0,00 0,00 0,00 0.00

Total des recettes réelles de fonctionnement 11276 309,00 0.00 10 863 470,00 10 863 470,00 10 863 470,00

042

043

Opérations ordre transf. entre 

sections (4) (5)

Opérations ordre intérieur de !a 

section (4)

0,GO

0,00

0.00

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

Total des recettes d’ordre de 

fonedonnemenr

0,00 0.00 0.00 0.00

TOTAL
11 276 309,00J 0,00 | 10 863 470.00 | 10 863 470,00 | 10 363 470,00

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE | 1 892 042,42 |

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES | 12 755 512,42 |

Pour information :

n s'agît peur ui budget veté en équiûre, ces resscuæes propres correspcoïant a l'excédent 

des recettes réelles de fcoctiamerrent sur les dépenses régies de ftjnctKnnemert. Il sert a 

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux in.estissemenls de la 

cdlecthltê.

(1} Vor état 1-6 peur 13 corpora'sen par rapport au budget précédent.

(2) FrcpHltJcn 'ormuiée par le president pour l'exercice N.

(3) Hors recettes imputées aire chapitres D16 et 017.
(4) DF Ü23 = Rf 02 1 : DJ MO = RF «2 ; FJ 043 = DF 042 ; LF W3 = FF 043.

(5) Les comptes 7& peuvent figurer dans le détail du chapitre si la ccllectMte a opté peur le régime des provisions budgétaires, c«rcrnèmait aux dispos-tlcns législatives et réglementaires 

applcatlee

(6) Solde de ropé^tJcn DF 023 + DF 042 - RF C42 eu sdde de l'opéraflcn RJ 021 + RJ MD - DI DW.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL 

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION 

D’INVESTISSEMENT (6)

558 700,00
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Il - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE-DEPENSES D1

D 001 SOLDE D'EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE.I .........................................0,00 |

DEPENSES D'INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d'ordre (2) TOTAL

10 Dctr.OTs, fonds dvere es réserves OjOO 0,00 0,00
13 Subventicns cfkivé61ssement (3) ................................................w 0,00 0,00
15 RcM&tvw paY,-Tsgues et chapes (4J 0,00 0,00

16 Errçxunls et dettes asslriées (saiï 1686 non 
budgétaire)

DjOO 0,00 0,00

18 cpte de lascn : affectaion (EA,regej |7| D.00 0,00

Total des opéraUcns d eqdperrert D.00 0,00

20 îmnoaiisattons incorporeOes {sauf 204) {3) (5) 453 150,00 0,00 453150,00
204 Subveritlcns creqiïperneit -rersêes (3} (5) {10} 0,00 0,00 0,00
21 InrnoBI&aîtans corporelles {3} (5} 1250 244,95 0,00 1250244,95
22 irrmoai&ïtans reçues en affëctaion (3) (5) rai d,oo 0,00 0,00
23 irrmcausaocns en cours (3} (sauf 2324} (5) D.00 0,00 0,00
018 RSA D.00 0,00 0,00
26 Partdpaüons et créances- rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres inrnotltsattcrs flnandÈras (3} 

ATCvttsstvnenf des iVmcccVsatEns pepnsesj
.. . ________  ... ____ D,QD 0,00

0,00
0,00

23 0,00

23 DtpJéCfilfcf» tfe5iCTnctëW3aKfl5 f4J ■
0,00 0,00

33 DépécaKo des sixAs et e.-rcors (4,1 0,00 0,00

3... srocics eî êjxoùts ■ 0,00 0,00

138 Nautraïsaîtin desarcrüssemans ; 0,00 0,00

45 Chapitres tfcpérattcns pour ample de tiers (6) 0,00 0,00 0,00
451 Cta-pes â rép. sirpkJsSevts exercices 0,00 0,00

43 Déprëtiattoo des comptes de fe.-s (41
•

0,00 0,00

53 Déprecfâ&D des comptes ftnsnctera (4) 0,00 0,00

Dépenses d’investissement-Total...... ................................1703 384.95 .......0,00 ................. .170339495

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT CUMULEES | 1 703 354.95 |

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
| FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d'ordre (2) TOTAL

D11 Charges a caractère général (9} 3810982,42 3 610982,42

D12 Charges de pereoirâ et frais assrriés (9) 8 05B 260.00 8 K8 260, CO

014 AfiéTuattocs de produits 0,00 O.CO

016 APA 0.00 o.co
D17 RSA / Régulartsattons de RM 0,00 o.co

<50 Actes eî va'mflco des stocks 0,00 o.co

65 Autres charges ce gestan coirante (sauf 
6586) {9)

166470,00 0,00 16647D.CO

6536 Fra’s fcootJcrnerreril des groqzes d èius 0,00 O.CO

66 Charges manches 0,00 0,00 O.CO
67 Charges spécifiques (9) 151 102,00 0,00 161 100,CO
68 Dot aux arnwgssanen's et proviens (9) ........ .... 0.00 558 700,00 568 700,00
71 FroOxtlon stockée (ou ctësftxtege) 0,00 0,00

023 VfléTOrt a .la section tfnwes&semert 0,00 0,00

Dépenses de fonctionne ment - Total 12196812.42 555 700,00 12 755 512,42

|11Y «fn(xiâ tel ûpàfi&fri rdaÂûi au rattebsmtfc et la c^rfrattora tTwdiû tcnt-U.-Upé'.Sfa.
p| Vdrla Cite da opàraiim dwtfre «te fifûln>35cc et ccrrçXatte M. CT.
<3| Hù-i dépefriea Imputa au ctapftiù 018.
{Z| Ca cfufjfia r.û ioct 1 nnuijntf qi>t il la <x£eaÂtté te itgiTie da p<tr»ta'«jfis Lo^tiaira, caifarn&n&'t an «fepu'tterâ lé£teüt«« et réjtmerildra j(x4teaita
{5| Hen dupera t-pt iltefii.

Il J> 002 RESULTAT REPORTE OU.AtmGIPÊ.1 ......... 0.00 1

; TOTAL DES DEPENSES CE FONCTIONNEMENT CUMULEES 1 12 755 512,43 1

jï| Seul te Wdü ofiistert psiramfte a tw ta.ro sur œl Hat (râi te ôàül « MB).
pi AUBtr ü’feumsil âr* lo ùh «j la otâedhli dkchittô ira dotation IM sia au p«B fui mis putdte «H a la «edi Irurctèro
(Sj A lilis utafflffli èh lii ai si b oatelMJ olMutrit M sur M U« afelto
|9| f-ïrtdtfsiBa irrjute awitapiiH 315 a Mi.
(tffj U ifisÿm ® « 8iÈwtoï{Hsu)»» wstei » Ml m «tapira sütist i^raudanl tel Mijia SI il 224.
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Il - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE - RECETTES D2

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)

R 001 SOLDE D'EXECUTION POSITlf REPORTE OU ANTICIPE | 1 10C 134,&S~j

INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

1D CcCdcriô, lords dvers et réserves (saiX 1 K8j 18 ECO.QD Ô,W 18 500,CO
13 üicvanticcs tfimfestsserreTi {reçues) {3) D.00 O.CO
15 Fn^Wons peur foques et charges (4) 0,00 O.CO

16 ETfnnts Et dettes assrrïteee (sauf 1683 non ûudgKalre) 0.00 0,00 0,00
18 Cf-te tte latscn : affsctaccn {EArêgle) (6) 0,00 ■ 0,00

20 lwcttttsat ons inaqxrefes (sauf le 204) (3) 0.00 0,00 0.00
204 Stùventions tféquipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00
21 mrctillsatcns co.-po.-etles (3) D.00 0,00 0,00
22 iivrcb'llsaïoins reçues en affectât en (3) (7) 0,00 0,00 D.CO

23 iïimottlfeatons en cctrs-[satT 2324) (3) 0.00 0,00 0,00
D13 RSA 0,00 0,00 0.00
26 PaUclpatinns et créances ratiaohèes 0.00 0,00 o.co
27 Autres Irrmotflsailats financières (3) D.OD 0,00 D.CO
25 ATxxSsswiw.nf des iWnoîiWsaKTJS 550 700,00 5S87ÜD.C0

2fl Dqyécfâîfcns des tT.r»Wï5atar>5 f<| 0,00 O.CO

33 Depreciate des sttfra et en-au/s (4j 0,00 0.C0

3... Stoctoeîerxoïrs 0,00 D.CO

45 Chapitres tfcpératicfis pour ccmpte cfe tes (5} 0,00 0,00 O.CO
451 Chapes a cép. surpiusteixs exercices IHBMM 0,00 D.CO

43 DépcéctaîSa} des ccsTpres tfe fiera (4) 0,00 D.CO

53 Déprtclattn des ccsuptes Mandera (4) 0,00 D.00

021 Wrerranf cfe ta s&cticn de rt/xffsene/rert 0,00 D.CO

D24 Predutts des cessions tflnrnodlsatlcrs 2ocoo.qd 2OO0D.CO

Recettes tflnv&atlsasment-Totei 38 500.00 553700.00 587 200,00

R1063 AFFECTATICNtXJ RESULTAT | 0,00J

TOTAL DES RECETTES D WESTISSEMEKT CUMULEEsT 1 703 334,56 |

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE | 1 832 O4L42]

TOTALDES RECETTES DEFOIKTlONHEMErn-CUMULEES | I2 755S1Z«|

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

D13 Attenuators de charges (8) 250 ECO.00 2fOOJD.ee

016 APA 0,00 D.CO

017 RSA/Règii3Hsaea%deFV.ti 0,00 D.CO

00 Atflats et vadaficn des sfodes 0,00 D.CO

70 Pxd. serves, domaine, ventes ütveraes 9 827 260,00 9E2723D.CO

71 RrdizXtn stockée pt/déitadsgej 0,00 D.CO

72 RTXfZt’tfl ATWOhVSée 0,00 D.CO

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0.00 D.CO

731 Fiscalité locale 0.00 D.CO

74 Dctatcns et portid paterrs (B) 123 E60.00 128 88D.C0

75 Autres proddts de gestion ccuante (8) 857 310,00 0,00 657 31 D.CO
76 PnxUts financiers 0,00 0,00 D.CO
77 Prcd Jts spécifiques (8) 0,00 0,00 D.CO

78 Reprise sur amortissements et pcotfstons (3) 0,00 0,00 D.CO
70 Traraferts de ctevg&s 0,00 D.CO

Recettes de fonctionnement - Total 10 863 470,00 0,00 10 BG3 470.00

0) Y «ffiffîâ 1H 40R&M rd sj ralKtefMrt ûi la cptartiuu d'ordre ra
Pl Vdrla Bit du i^àrîüsM tf adrede nmlnKüâ» M’àii'rû ol «mfütte U. 57,
p| Hcri recela irr^xta au ctefiîfû 018.
{4j Ca chifiira f.û dft’.l i que il la fe rtÿh» da fttrihbfû MjddrM. w.formàner 1 an défera lé-j'ûbivM « rfrjtmldra a^ticiüti
{5| Seul le Malta opérai peur îùnge de tai fÿjû 41/ cet fiat (voir le délai « W-EfiJ.
(5) Autiiw ü’faueritfil ùrs le ûh el b flsDBdb14 ûtfedutfiï uiedûbfcn irîldû aud’unâûviw p.tih daéde b sfr.fe aJwanie 1 naniüra
{"IAutliw iiiijuemai dr* le ca» ûG b atalMé ûlkdutfit ta diperan uirta lierai afal éa
p| Htfl recela Irrçuta ara eapira 015 et 017.
Pl le ctafiSe 2M « &jtoertta rfjqjpeiartversé» > at un tfafireÿetsifaé re^cupafc la écrite 204 a 2324

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité de 
ses membres présents ou représentés,

VOTE

- la proposition de budget primitif 2023 par chapitre du budget principal et le document 
budgétaire correspondant présentés par le Président.
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Délibération n° DE-0018-2023
Rapporteur : Mme LE YONDRE

Objet : Etat des subventions

Il est traditionnellement proposé au Conseil d’administration de décider du versement d’une 
subvention au bénéfice de l’Association Nationale des Directeurs et Directeurs adjoints de Centres de 
Gestion (ANDCDG).

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité de 
ses membres présents ou représentés,

DÉCIDE

- du versement de la subvention ci-après pour l’année 2023 :

BÉNÉFICIAIRE MONTANT

Association Nationale des Directeurs et Directeurs-Adjoints 
de Centres de Gestion 1 000 €

Délibération n° DE-0019-2023
Rapporteur : M. MAU

Objet : Actualisation du tableau des effectifs

Le Président expose aux membres de l’assemblée qu’il convient d’actualiser le tableau des effectifs 
du Centre de Gestion pour tenir compte des évolutions de carrière et notamment les avancements de 
grade au sein de l’établissement.

Il est proposé au Conseil d’administration de créer au tableau des effectif 3 postes à temps complet 
de catégorie C relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux, 1 poste à temps 
complet de catégorie B relevant du cadre d’emplois des assistants territoriaux de conservation du 
patrimoine et des bibliothèques et 2 postes à temps complet de catégorie A relevant du cadre 
d’emplois des attachés territoriaux.

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité de 
ses membres présents ou représentés,

DÉCIDE

- La création au tableau des effectifs :
3 postes à temps complet de catégorie C relevant du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs territoriaux ;
1 poste à temps complet de catégorie B relevant du cadre d’emplois des assistants territoriaux 
de conservation du patrimoine et des bibliothèques ;
2 postes à temps complet de catégorie A relevant du cadre d’emplois des attachés territoriaux.

- De modifier le tableau des emplois conformément à l’annexe ci-jointe ;

- D’inscrire au budget les crédits correspondants.
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Délibération n° DE-0020-2023

Rapporteur : M. RECORS

Objet : Extension du périmètre de la mission de référent déontologue mutualisé

Le Président,

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L. 124-2, L. 124-3 et 
L. 452-34,

Vu la loi n° 2016-1690 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique dite loi « Sapin 2 »,

Vu la loi n° 2021-828 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République,

Vu le décret n° 2017-519 du 10 avril 2017 relatif au référent déontologue dans la fonction 
publique,

Vu le décret n° 2017-564 du 19 avril 2017 relatif aux procédures de recueil des signalements émis 
par les lanceurs d'alerte au sein des personnes morales de droit public ou de droit privé ou des 
administrations de l'Etat,

Vu le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction 
publique,

Vu le décret n° 2021-1802 du 23 décembre 2021 relatif au référent laïcité dans la fonction 
publique,

Vu le décret n° 2022-1284 du 3 octobre 2022 relatif aux procédures de recueil et de traitement des 
signalements émis par les lanceurs d’alerte et fixant la liste des autorités externes instituées 
par la loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs d’alerte,

Vu l’arrêté du 4 février 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique

Vu la délibération n° DE-0044-2017 du 20 décembre 2017 portant mise en place de la mission de 
référent déontologue mutualisé entre les centres de gestion de la Dordogne, de la Gironde et 
du Lot-et-Garonne,

Expose aux membres présents que l’arsenal juridique relatif à la déontologie professionnelle dans la 
fonction publique territoriale s’est construit, depuis 2017, autour de trois dispositifs complémentaires : 
le référent déontologue, le référent laïcité et le référent lanceur d’alertes.

La loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires a modifié la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires et ajouté un article 28 bis (aujourd’hui codifié à l’article L. 214-2 du CGFP) qui ouvre le 
droit pour tout fonctionnaire de consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil 
utile au respect des obligations et principes déontologiques.

Elle a également complété la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale en complétant l’article 23-ll-14ème alinéa (aujourd’hui 
codifié à l’article L. 452-34 du Code Général de la Fonction Publique) et en confiant de façon 
obligatoire la nouvelle mission de référent déontologue aux centres de gestion pour les collectivités 
affiliées (financement par la cotisation obligatoire) et de façon volontaire pour les collectivités non 
affiliées (financement par la contribution d’adhésion au « socle commun »).

Le décret n° 2017-519 du 10 avril 2017 a précisé les modalités de désignation du référent 
déontologue, ainsi que les obligations et moyens dont il dispose pour l’exercice de ses missions.
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Aussi les agents territoriaux ont désormais la faculté de consulter un référent déontologue, qui leur 
apporte conseils et renseignements sur leurs obligations déontologiques. Ils peuvent saisir ce référent 
sans en informer leur autorité hiérarchique.

Cette faculté a été étendue, par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019, aux employeurs publics territoriaux 
qui peuvent également saisir le référent déontologue en cas de doute sérieux sur la compatibilité de 
certaines activités professionnelles de leurs agents ou lorsqu’elles envisagent de nommer sur 
certains types d’emplois un agent exerçant ou ayant exercé une activité privée lucrative.

Pour l’exercice de la mission de référent déontologue et dans un souci de mutualisation des moyens 
et d’harmonisation des procédures, les centres de gestion de la Dordogne, de la Gironde et du Lot-et- 
Garonne ont, par délibération :

- Mis en place, à compter du 1er janvier 2018, un collège de référents déontologues commun 
aux trois centres de gestion composé de trois personnalités qualifiées extérieures aux dits 
centres de gestion ;

- Adopté des règles communes pour permettre l’exercice de la mission (moyens techniques, 
notamment informatiques alloués, règlement intérieur du collège, rémunération des 
membres du collège, communication en direction des agents).

A la demande des centres de gestion de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute-Vienne, il est 
aujourd’hui proposé :

- D’élargir le champ d’action du dispositif en le mutualisant désormais entre six centres de 
gestion (les CDG 24, 33 et 47 initialement partenaires et les CDG 19, 23 et 87 en qualité de 
nouveaux entrants) ;

- De conserver la forme collégiale en l’état et de fonctionner, en 2023, avec un collège 
commun aux centres de gestion de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, 
du Lot-et-Garonne et de la Haute-Vienne en désignant trois personnalités qualifiées 
extérieures aux Centres de Gestion ;

- De maintenir les règles communes existantes pour permettre l’exercice de la mission 
(moyens techniques, notamment informatiques alloués, règlement intérieur du collège, 
rémunération des membres du collège, communication en direction des agents) ;

- De conserver les missions confiées au collège commun de référents déontologues relatives 
aux fonctions de référent laïcité et de référent lanceur d’alerte.

Le référent déontologue continuera ainsi d’exercer la fonction de référent laïcité.

Existant depuis 2017 (circulaire du 15 mars 2017 sur le respect du principe de la laïcité dans la 
fonction publique), cette dernière s’est vu conforter par la loi sur le respect des principes de la 
République et le décret n° 2021-1802 du 23 décembre 2021.

Les collectivités locales, leurs établissements publics, les centres de gestion (CDG) doivent désigner 
un référent laïcité (article L. 124-3 du code général de la fonction publique introduit par la loi 
confortant le respect des principes de la République).

Les référents laïcité sont désignés « à un niveau permettant l’exercice effectif de leurs fonctions ». 
Ce niveau est déterminé par « l’autorité territoriale » (maire, président d’EPCI par exemple) ou par le 
président du CDG lorsque les collectivités sont affiliées à un CDG. En effet, pour celles-ci, le référent 
laïcité est du ressort du CDG en tant que mission obligatoire (à l’instar du référent déontologue).
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S’agissant de son positionnement, le référent déontologue institué par la loi du 20 avril 2016 était déjà 
un référent laïcité.

En effet, il faut rappeler qu’en application de l’article L. 124-2 du code général de la fonction publique, 
le référent déontologue a expressément pour mission d’apporter au fonctionnaire « tout conseil utile 
au respect des obligations et des principes déontologiques mentionnés aux chapitres I à III et au 
présent chapitre ».

Tel est le cas de l’article L.121-2 du code général de la fonction publique selon lequel l’agent public est 
soumis à l’obligation de neutralité et doit exercer ses fonctions dans le respect du principe de laïcité.

Le décret du 23 décembre 2021 ne précise pas explicitement que les fonctions de référent laïcité 
peuvent être confiées au référent déontologue, sous réserve qu’il réponde par ailleurs aux conditions 
spécifiques du référent laïcité mais il laisse subsister une autorisation implicite de « fusion­
absorption » des deux dispositifs.

Il faut toutefois ajouter que le même décret élargit la mission du référent laïcité lequel ne se limite pas 
au fonctionnement interne de l’administration (contrairement au référent déontologue) mais se voit 
confier un rôle original et facultatif de médiation avec les usagers ou encore de sensibilisation des 
agents publics, de diffusion d’informations et d’organisation de la journée de la laïcité le 9 décembre.

Enfin, institué par la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre 
la corruption et à la modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II, le lanceur d’alerte est défini 
comme « une personne physique qui révèle ou signale, de manière désintéressée et de bonne foi, un 
crime ou un délit, une violation grave et manifeste d'un engagement international régulièrement ratifié 
ou approuvé par la France, d'un acte unilatéral d'une organisation internationale pris sur le fondement 
d'un tel engagement, de la loi ou du règlement, ou une menace ou un préjudice graves pour l'intérêt 
général, dont elle a eu personnellement connaissance ».

Le signalement d'une alerte est porté à la connaissance du supérieur hiérarchique, direct ou indirect, 
de l'employeur ou d'un référent désigné par celui-ci.

Les personnes morales de droit public ou de droit privé d'au moins cinquante salariés, les communes 
de plus de 10 000 habitants ainsi que les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont elles sont membres, les départements et les régions doivent mettre en place des 
procédures appropriées de recueil des signalements émis par les membres de leur personnel ou par 
des collaborateurs extérieurs et occasionnels.

Les modalités de recueil des signalements ont été précisées dans le décret n° 2017-564 du 
19 avril 2017.

Le référent est désigné par l’autorité territoriale et il dispose, par son positionnement, de la 
compétence, de l’autorité et des moyens suffisants à l’exercice de ses missions.

Le référent déontologue peut également être désigné pour exercer les missions de référent dans ce 
domaine, ce qui était le cas jusqu’alors.

Ces procédures et missions qui seront instituées par les collectivités devront être portées à la 
connaissance large et à l’attention des membres du personnel ou des collaborateurs extérieurs et 
occasionnels qui souhaitent procéder à une alerte éthique.

Sur le plan opérationnel, il est proposé de conserver le collège de référents déontologues, commun 
aux CDG 24, 33 et 47 et que les Présidents de ces trois Centres de Gestion désignent, par arrêtés 
concordants, MM. Jean DU BOIS DE GAUDUSSON, (24), Professeur émérite de droit public, 
Sylvain NIQUEJE (33), Professeur de droit public et Philippe PASQUET (47), Directeur Général des 
Services d’une Communauté d’agglomération à la retraite.

23/27



Parallèlement, ce collège commun est étendu, pour l’année civile en cours, aux CDG 19, 23 et 87 
désireux de rejoindre rapidement le dispositif.

Le collège, ainsi désigné, est compétent pour exercer les missions de référent déontologue, de 
référent laïcité et de référent lanceurs d’alerte.

Il pourra être saisi par courrier ou courriel uniquement et les agents ou collectivités recevront une 
réponse écrite confidentielle.

Par ailleurs, il est proposé d’allouer au collège de référents déontologues, les moyens matériels et 
notamment informatiques permettant l’exercice de la mission (courriel, secrétariat administratif).

En outre, les six centres de gestion partenaires participent à la prise en charge de la rémunération 
des référents déontologues (à hauteur de 6 000 € par an pour les CDG 24, 33 et 47 initialement 
partenaires et de 1 200 € par an pour les CDG 19, 23 et 87 nouveaux entrants) ainsi qu’à la tenue de 
leur secrétariat.

Cet accord provisoire vaut pour l’année 2023 dans la mesure où un projet de refonte du dispositif est 
prévu pour le 1er janvier 2024.

Afin de simplifier la gestion financière du dossier, le CDG 24 verse la totalité de la rémunération 
mensuelle due à chaque membre du collège puis se fait rembourser la quote-part auprès des cinq 
autres CDG, par l’émission d’un titre de recettes.

Enfin, il est proposé de permettre aux collectivités non affiliées au Centre de Gestion mais adhérentes 
au socle commun de confier cette mission au Centre de Gestion.

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré, et à l’unanimité de 
ses membres présents ou représentés décide de :

POURSUIVRE LA MISE EN ŒUVRE

- De la mission de référent déontologue ainsi que les missions de référent laïcité et de référent 
lanceurs d’alerte ;

RETENIR
- La forme collégiale et de conserver le collège commun aux centres de gestion de la Gironde, 

du
Lot-et-Garonne et de la Dordogne tout en étendant son champ d’action aux centres de 
gestion de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute-Vienne ;

D’ALLOUER
- Au collège de référents déontologues, les moyens matériels et notamment informatiques, 

permettant l’exercice de la mission (adresse électronique, secrétariat administratif) ;

PARTICIPER
- A hauteur de 6 000 € par an pour les CDG 24, 33 et 47 initialement partenaires et de 1 200 € 

par an pour les CDG 19, 23 et 87 nouveaux entrants à la rémunération du collège des 
référents déontologues ;

PRÉCISER
- Qu’afin de simplifier la gestion financière du dispositif, le CDG 24 versera la totalité de la 

rémunération mensuelle due à chaque membre du collège des référents déontologues puis 
se fera rembourser la quote-part auprès des CDG 19, 23, 33, 47 et 87 par l’émission d’un 
titre de recettes ;
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PROPOSER
- Aux collectivités non affiliées adhérentes au socle commun de confier au CDG la mission de 

référent déontologue et, le cas échéant, de référent laïcité ainsi que de référent lanceurs 
d’alerte ;

METTRE À L’ÉTUDE
- Un bilan et une refonte du dispositif au 1er janvier 2024.

Délibération n° DE-0021-2023
Rapporteur : Mme VIANDON

Objet : Reconduction de partenariats en matière de formation

Le Président rappelle aux membres du Conseil d’administration que le Centre de Gestion est 
partenaire (avec d’autres centres de gestion de la région Nouvelle-Aquitaine) de deux formations 
universitaires :

- La licence professionnelle : « métiers de l’administration territoriale »
La licence professionnelle accueillait en moyenne 35 étudiants par session jusqu’à l’année 
universitaire 2020-2021, il en accueille en moyenne 24 sur les années 2021-2022 et 2022-2023.

- Le diplôme universitaire : « carrières territoriales en milieu rural »
Le diplôme universitaire a permis de former 125 personnes entre 2014 et 2023, il accueille en 
moyenne 13 personnes par session.

Il est partie, dans ce cadre, aux deux conventions de partenariat conclues avec l’Université de 
Bordeaux.

Ces conventions sont arrivées à échéance au terme de l’année universitaire 2021-2022.

Compte-tenu de l’intérêt constaté de ces formations et au regard des enjeux autour du recrutement 
dans les collectivités, il paraît indispensable de poursuivre ces dispositifs.

Il est aussi proposé au Conseil d’administration de maintenir le principe de son engagement dans ces 
partenariats sous conditions identiques pour la prochaine année universitaire. Une réflexion pourrait 
en effet s’ouvrir sur l’évolution de ces partenariats pour en adapter les modalités ou pour tenir compte 
de changements d’ordre technique à rattacher aux débats actuels sur l’attractivité de la fonction 
publique (étant rappelé par exemple que le métier de secrétaire de mairie est une cible privilégiée 
pour les formations dispensées).

Le Conseil d’administration, sur le rapport du Président, après en avoir délibéré et à l’unanimité de 
ses membres présents ou représentés,

DÉCIDE :

- de maintenir, pour l’année universitaire 2022-2023, l’engagement du Centre de Gestion dans 
les deux formations universitaires précitées ;

- de conserver son engagement financier à hauteur de celui de l’année universitaire 2020-2021.

AUTORISE :

- le Président à prendre les décisions ou actes nécessaires à l’application de la présente 
délibération.
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INFORMATIONS
1. Décisions du Président sur délégation

a) Conventions

Sur la période allant du 1er février au 28 février 2023, 53 collectivités ou établissements nouveaux ont 
fait appel au Centre de Gestion pour bénéficier de l’une des missions facultatives développées par 
celui-ci. Le Président a conclu, quand nécessaire, les conventions correspondantes 2 pour le service 
conseil en assurance, 22 pour le service médecine préventive, 2 pour le service gestion des archives, 
2 conventions pour des périodes de préparation au reclassement (PPR), 1 pour le service GPEEC, 6 
pour le service retraite, 11 pour la mission chômage, 3 pour la mission Médiation Préalable 
Obligatoire. 3 avenants de conventions pour des périodes de préparation au reclassement (PPR) ont 
également été conclus.

b) Conventionnements concours et examens

Sur la période allant du 1er février au 28 février 2023, 4 conventionnements ont été conclus dans le 
domaine des concours et examens professionnels.

c) Recrutement d'agents contractuels

Pour faire face aux besoins des services, le Président a procédé, sur la période allant du 1er février au 
28 février 2023, à l’engagement de 8 agents contractuels de remplacement ou temporaires pour 
surcroît d’activité (pour une durée globale de 8 mois).

Par ailleurs, sur cette même période, 21 contrats ont été signés dans le cadre de l’activité du service 
de remplacement et renfort (SRE) et 1 contrat a été signé pour le service d’accompagnement à la 
gestion des archives (SAGA).

2. Instances contentieuses

• Demande d’annulation des opérations électorales relatives aux représentants du personnel du 
comité social territorial placé auprès du Centre de Gestion

(Dossier n° 2300766-1 - Syndicat CFDT Interco 33 et Fédération Interco CFDT c/ Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde)

Par requête introductive d’instance enregistrée au greffe du tribunal administratif de Bordeaux 
le 14 février 2023 (notifiée le 21 février 2023), le SYNDICAT CFDT INTERCO 33 et la 
FEDERATION INTERCO CFDT demandent au tribunal d’annuler les résultats des opérations 
électorales relatives à l’élection des représentants du personnel du comité social territorial 
(CST) placé près du Centre de Gestion de la Gironde, ainsi que la décision du Centre de 
Gestion de la Gironde en date du 14 décembre 2022 qui rejetait la demande de recours 
administratif préalable obligatoire présentée par ces mêmes syndicats le 12 décembre 2022 en 
vue de l’annulation des élections professionnelles 2022 du CST. Il est également demandé au 
juge administratif qu’il soit enjoint au Président du Centre de Gestion de procéder à 
l’organisation d’un nouveau scrutin en vue des élections des représentants du personnel au 
comité social territorial.
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3. Aliénation mobilière

Œuvres d'art 98-00013 1 261,00 24/02/2023

4. Actualité coopération régionale

Le Comité Stratégique d’Orientation ayant pour objet la Protection Sociale Complémentaire aura lieu 
le mercredi 26 avril 2023 à 15h00.

publié LE : 2 9 MARS 2023 Fait à BORDEAUX, le 29 mars 2023

Le Président,

Catherine VIANDON
Conseillère municipale de

SAINT-GERMAIN-DU-PUCH
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